
        REPUBLIQUE FRANCAISE 

  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 

COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  

DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 19 DECEMBRE 2025 

 

Date de la convocation : 11décembre 2025 

L'an deux mille vingt-cinq, et le 19 décembre 18 heures 30, le conseil municipal, régulièrement 

convoqué s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la 

présidence de Mme GOUMAT Laëtitia, Maire. 

Etaient également présents : MMES/MM. BESSET Véronique - BOGIRAUD Patrick – 

COQUILLET Danièle - DESESTRET Alain - GONDRE Fabrice - ISNARD François – 

TOURTET Lysiane. 

Absents/Excusés : MMES/MM. COSTECHAREYRE Laurence – GOLLET Nicolas. 

Secrétaire de séance : M. BOGIRAUD Patrick 

 

    * * * * * * * * * 

ORDRE DU JOUR 

01 Désignation d’un secrétaire de séance  

02 Approbation du procès-verbal de la séance du 25 novembre 2025  

03 Convention 2026 avec la Tribu pour l’accueil périscolaire et extrascolaire 

04 Modification du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel (indemnité de fonction, de sujétions et 

d’expertise IFSE et complément indemnitaire CIA 

05 Participation financière obligatoire mutuelle santé 

06 Délibération autorisant le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement 

2026 

07 Avenant au devis de l’entreprise COMTE pour le parking de Barratier 

 

********* 

Monsieur Patrick BOGIRAUD est désigné secrétaire de séance. 

 

**********      

 

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 22 septembre 2025 est lu et approuvé à 

l’unanimité des membres présents 

********* 

 

DELIBERATION N° 51.2025 

CONVENTION 2026 AVEC LA TRIBU POUR L’ACCUEIL PERISCOLAIRE ET 

EXTRASCOLAIRE 

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que la gestion de l’accueil périscolaire et 

extrascolaire de la commune est confiée à l’association la Tribu. Elle précise qu’il est nécessaire 

de signer une nouvelle convention pour l’année 2026. 

Elle présente à l’assemblée délibérante les nouvelles modalités de calcul de la participation 

communale. 

 

             

          …/… 



    

Le Conseil Municipal DELIBERE,  

à l’unanimité des membres présents, 

   DECIDE : de signer une nouvelle convention pour la gestion de l’accueil 

périscolaire et extrascolaire par l’association la Tribu – 145 rue de la Mairie – 07440 

ALBOUSSIERE pour l’année 2026. 

   VALIDE : le montant total de la participation communale qui s’élèvera à 

31 941,60 € pour l’année 2026. 

   DONNE : tout pouvoir à Madame le Maire pour mettre en place pour 

l’année 2026 le service périscolaire et extrascolaire sur la commune, signer la convention avec 

l’association la Tribu et tout document s’y rapportant. 

   DIT : que les crédits correspondants seront inscrits au compte 622 du 

budget primitif 2026. 

 

DELIBERATION N° 52.2025 

MODIFICATION DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES 

FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT 

PROFESSIONNEL (INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE 

ET COMPLEMENT INDEMNITAIRE) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L712-1, L714-1, L714-4 

et suivants, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de 

la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 

des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judicaire dans certaines situations de 

congés, 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 

fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 

professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du 

régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel, 

Vu la délibération instaurant un régime indemnitaire en date du 08 décembre 2016 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 11 décembre 2025                  

Vu le tableau des effectifs,    

Le nouveau régime indemnitaire se compose de deux éléments : 

- L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée aux fonctions exercées par 

l’agent et à son expérience professionnelle, 

- Le complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la 

manière de servir. 

I – MISE EN PLACE DE L’IFSE 

Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis 

dans l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Chaque emploi ou cadre d’emplois 

est réparti entre différents groupes de fonctions au regard des critères professionnels suivants : 

 ⚫    Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception : 

 - Niveau de responsabilité du poste en terme d’encadrement et de coordination 

         …/… 



    

 

 - Apporter son expertise aux élus dans la rédaction et mise en œuvre d’un projet 

 - Apporter des conseils techniques aux élus 

 - Niveau de responsabilité lié aux missions (financière, juridique…) 

 - Niveau du poste dans l’organigramme 

 ⚫ Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des    

                   Fonctions : 

 - Niveau de technicité du poste (complexité des missions, diversité des tâches  

                            et domaines d’intervention) 

                         - Poste assemblage plusieurs métiers 

 - Le poste nécessite habilitation ou certification 

 - Exercer ses activités sans constante supervision – prendre des initiatives dans   

   un cadre de responsabilité défini – degré d’autonomie du poste 

 - Engagement de la responsabilité liée aux missions (financière, juridique) 

⚫    Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son  

       environnement professionnel : 

  - Risques de blessures 

  - obligation d’assister aux instances 

  - variabilité des horaires 

  - contraintes météorologiques   

A – Les bénéficiaires 

Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction 

Publique d’Etat l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) : 

• Aux agents titulaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel. 

• Aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à 

temps partiel. 

B –la détermination des groupes de fonctions et des montants maxi : 

Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds 

déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat.  

Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximum spécifiques. 

L’autorité territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte : 

 1° de l’expérience professionnelle personnelle selon les critères suivants :  

 - Le parcours professionnel de l’agent avant sa prise de fonctions au sein de la collectivité 

(nombre d’année, nombre et diversité des postes occupés) 

 - La capacité à exploiter l’expérience acquise quelle que soit son ancienneté (force de 

proposition et d’initiative, autonomie) 

 - Approfondissement des savoirs techniques, des pratiques, appréciation de la montée en 

compétences 

 - Connaissance de l’environnement du travail (fonctionnement de la collectivité, relations 

avec des partenaires extérieurs, relations avec les élus) 

 - La réalisation de travaux exceptionnels, l’adaptation à un évènement exceptionnel 

 - La conduite, la prise en charge et la réussite de projets 

 2° du groupe de fonction auquel est rattaché l’emploi occupé par l’agent 

Filière administrative 

• Catégorie B 

- Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps     

  des secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime  

   indemnitaire est    pris en référence pour les rédacteurs territoriaux. 

          …/… 

 

 



    

CADRE D’EMPLOIS DES 

REDACTEURS TERRITORIAUX (B) 

MONTANTS ANNUELS 

GROUPE DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOIS 

MONTANT MINI MONTANT MAXI PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Secrétaire général de mairie, 

fonctions administratives 

complexes  

0 € 17 480 € 17 480 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable 0 € 14 650 € 14 650 € 

• Catégorie C 

- Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps  

   des adjoints administratifs des administrations de l’Etat dont le régime  

   indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux 

 
CADRE D’EMPLOIS DES 

ADJOINTS ADMINISTRATIFS 

TERRITORIAUX (C) 

 

MONTANTS ANNUELS 

GROUPE DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOIS 

 

MONTANT MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

GROUPE 1 Secrétariat de mairie, 

assistant de direction 
0 € 11 340 € 11 340 € 

GROUPE 2 Agent d’exécution, 

agent d’accueil 
0 € 10 800 € 10 800 € 

Filière technique 

• Catégorie C 

- Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps   

  d’adjoints techniques des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris 

en référence pour les adjoints techniques territoriaux. 

 
CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS 

TECHNIQUES TERRITORIAUX (C) 

MONTANTS ANNUELS 

 

GROUPE DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOIS 

 

MONTANT MINI 

 

MONTANT MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

GROUPE 1 Agent d’encadrement, 

sujétions particulières 
0 € 11 340 € 11 340 € 

GROUPE 2 Agent cantine, agent 

technique polyvalent 
0 € 10 800 € 10 800 € 

 

Filière sociale 

• Catégorie C 

- Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des  

  adjoints administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris  

  en référence pour les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles. 

 
CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS 

TERRITORIAUX SPECIALISES DES 

ECOLES MATERNELLES (C) 

                     MONTANTS ANNUELS 

GROUPE DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS MONTANT MINI MONTANT MAXI PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

GROUPE 1 ATSEM ayant des 

responsabilités 

particulières ou 

complexes 

0 € 11 340 € 11 340 € 

GROUPE 2 ATSEM 0 € 10 800 € 10 800 € 



    

C - Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen sans obligation de revalorisation 

 

- En cas de changement de fonctions, 

- Tous les quatre ans, en l’absence de changement et au vu de l’expérience acquise par 

l’agent, 

- Pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement 

D – les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. 

Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes 

et indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés : 

- En cas de congé de maladie ordinaire y compris accident de service, l’I.F.S.E. suivra le 

sort du traitement, 

- Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de 

l’enfant ou pour adoption, l’I.F.S.E. sera maintenue intégralement, 

- En cas de congé longue maladie, longue durée et grave maladie l’I.F.S.E. sera suspendue 

E – Périodicité de versement de l’I.F.S.E. 

La périodicité de versement de l’I.F.S.E. sera mensuelle. Le montant est proratisé en fonction du 

temps de travail. 

F – Clause de revalorisation de l’I.F.S.E. 

Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 

fonctionnaires de l’Etat. 

 

II – MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE (C.I.) 

Le complément indemnitaire est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de 

l’agent. Le versement de ce complément est facultatif. 

A – Les bénéficiaires du C.I. 

Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction 

Publique d’Etat le complément indemnitaire : 

• aux agents titulaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel 

• aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à 

temps partiel. 

B – La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du C.I. 

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants 

plafonds fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. L’autorité 

territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères d’évaluation définis par 

la délibération afférente à l’entretien professionnel. Ces montants ne sont pas reconductibles 

automatiquement d’une année sur l’autre et peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant 

maximal. 

Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon les 

modalités suivantes :  

- Atteinte des objectifs fixés lors de l’entretien professionnel 

- Connaissance des concepts de base et des principaux outils relatifs aux missions exercées 

- Fiabilité et qualité de l’activité – conformité des opérations réalisées 

- Organisation du temps de travail, ponctualité, assiduité 

- Respect des consignes, hygiène/sécurité 

- Devoir de réserve, discrétion 

- Capacité à prendre seul des décisions permettant l’amélioration de l’activité 

- Capacité à prendre en compte la finalité de l’activité et à rechercher la qualité du service 

rendu 

…/… 



    

Respect de la hiérarchie et des règles de courtoisie, rendre compte de l’activité 

- Relation avec le public (politesse, écoute, neutralité et équité) 

Filière administrative 

• Catégorie B 

- Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des  

   secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est  

   pris en référence pour les rédacteurs territoriaux. 

 
CADRE D’EMPLOIS DES 

REDACTEURS TERRITORIAUX (B) 

MONTANTS ANNUELS 

GROUPE DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOIS 

MONTANT MINI MONTANT MAXI PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 Secrétariat général de mairie, 

fonctions administratives 

complexes  

0 € 2 380 € 2 380 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable 0 € 2 185 € 2 185 € 

 

• Catégorie C 

- Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des  

   adjoints administratifs des administrations de l’Etat dont le régime indemnitaire est  

   pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux 

 
CADRE D’EMPLOIS DES 

ADJOINTS ADMINISTRATIFS 

TERRITORIAUX (C) 

 

MONTANTS ANNUELS 

GROUPE DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOIS 

 

MONTANT MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

GROUPE 1 Secrétariat de mairie, 

assistant de direction 
0 € 1 260 € 1 260 € 

GROUPE 2 Agent d’exécution, 

agent d’accueil 
0 € 1 200 € 1 200 € 

 

Filière technique 

• Catégorie C 

- Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps   

  d’adjoints techniques des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris   

  en référence pour les adjoints techniques territoriaux. 

 
CADRE D’EMPLOIS DES ADJOINTS 

TECHNIQUES TERRITORIAUX (C) 

MONTANTS ANNUELS 

 

GROUPE DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOIS 

 

MONTANT MINI 

 

MONTANT MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

GROUPE 1 Agent d’encadrement, 

sujétions particulières 
0 € 1 260 € 1 260 € 

GROUPE 2 Agent cantine, agent 

technique polyvalent 
0 € 1 200 € 1 200 € 

 

Filière sociale 

• Catégorie C 

- Arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 aux corps des  

  adjoints administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris  

  en référence pour les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles. 

            …/… 



    

CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS 

TERRITORIAUX SPECIALISES DES 

ECOLES MATERNELLES (C) 

                     MONTANTS ANNUELS 

GROUPE DE 

FONCTIONS 

EMPLOIS MONTANT MINI MONTANT MAXI PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

GROUPE 1 ATSEM ayant des 

responsabilités 

particulières ou 

complexes 

0 € 1 260 € 1 260 € 

GROUPE 2 ATSEM 0 € 1 200 € 1 200 € 

 

C – Les modalités de maintien ou de suppression du C.I. 

Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes 

et indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés : 

- En cas de congé de maladie ordinaire y compris accident de service, le C.I. suivra le sort 

du traitement, 

- Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de 

l’enfant ou pour adoption, le C.I. sera maintenu intégralement, 

- En cas de congé longue maladie, longue durée et grave maladie le C.I. sera suspendu 

D – Périodicité de versement du complément indemnitaire 

Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement mensuel et ne sera pas reconductible 

automatiquement d’une année sur l’autre. 

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

E – Clause de revalorisation du C.I. 

Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 

fonctionnaires de l’Etat. 

 

III – LES REGLES DE CUMUL 

L’I.F.S.E. et le C.I. sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature. 

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec : 

- La prime de fonction et de résultats (PFR) 

- L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.) 

- L’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T) 

- L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.) 

- La prime de service et de rendement (P.S.R.), 

- L’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 

- La prime de fonction informatique 

- L’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes 

L’I.F.S.E  est en revanche cumulable avec : 

- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de 

déplacement), 

- Les dispositifs d’intéressement collectif, 

- Les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA 

- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 

astreintes,…), 

- La prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel. 

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un 

arrêté individuel. 

En application de l’article L.714-8 du code général de la fonction publique, l’autorité territoriale 

peut maintenir, à titre individuel, le montant versé antérieurement au RISFEEP. 

 

            …/… 



    

Date d’effet 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2026. 

La ou les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont modifiées ou 

abrogées en conséquence. 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

  

DELIBERATION N° 53.2025 

MISE EN ŒUVRE D’UNE PARTICIPATION A LA PROTECTION SOCIALE 

COMPLEMENTAIRE DES AGENTS DANS LE CADRE D’UNE PROCEDURE DE 

LABELLISATION, AU TITRE DU RISQUE SANTE 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de 

leurs agents ; 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à leur financement ; 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 11 décembre 2025 ; 

Vu la liste des contrats et règlements labellisés au titre du risque santé par l’Autorité de contrôle 

prudentiel, 

Considérant que les personnes publiques mentionnées à l’article du code général de la fonction 

publique participent au financement des garanties de protection sociale complémentaire destinées 

à couvrir les frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident auxquelles 

souscrivent les agents que ces personnes publiques emploient, ces garanties sont au minimum 

celles définies au II de l’article L. 911-7 du code de la sécurité sociale. 

Considérant que sont éligibles à la participation des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics les contrats destinés à couvrir les risques mentionnés à l’article L 827-1  

mettant en œuvre les dispositifs de solidarité mentionnés à l’article L. 827-3, cette condition 

pouvant être attestée par la délivrance d’un label dans les conditions prévues à l’article L. 310-

12-2 du code des assurances. 

Le conseil municipal  DELIBERE,  

à l’unanimité des membres présents :  

 DECIDE : 

Article 1 :de participer financièrement à compter du 1er janvier 2026, dans le cadre de la 

procédure dite de labellisation, à la complémentaire santé souscrite de manière individuelle et 

facultative par ses agents. 

Article 2 : de verser une participation mensuelle de 20 € bruts à tout agent pouvant justifier d’un 

certificat d’adhésion à une complémentaire santé labellisée. 

Article 3 : la participation sera versée directement à l’agent. La participation ne pourra excéder le 

montant de la cotisation ou de la prime qui serait due en l’absence d’aide. 

Article 4 : de dire que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre de la présente délibération 

seront imputées sur le budget de l’exercice correspondant. 

 

DELIBERATION N° 54.2025 

AUTORISATION D’ENGAGER, LIQUIDER ET MANDATER DES DEPENSES 

D’INVESTISSEMENT DANS LA LIMITE DE 25 % DES MONTANTS VOTES EN 2025 

Madame le Maire expose  

Lorsque le budget primitif n’est pas adopté au 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, 

l’article L. 1612-1 DU Code Général des collectivités territoriales précises : « …En outre, jusqu’à  

            …/… 



    

l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget, avant cette date, 

l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, 

liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au 

budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits… » 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT 2025  

 

Chapitre Crédits votés au 

BP 2025 

(crédits ouverts) 

            a 

RAR inscrits au 

BP 2025 (crédits 

reportés) 

          b 

Crédits ouverts 

au titre de DM 

votées en 2025 

           c 

Montant total à  

Prendre en 

compte 

d = a + c 

D 21 207 468 62 096  207 468 

   TOTAL 207 468 

Montant total maximum des dépenses d’investissement autorisées : 207 468 * 25 % = 51 867 

Le conseil municipal autorise jusqu’à l’adoption du budget primitif 2026 le maire à engager, 

liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite des 51 867 € répartis comme 

suit : 

 

Article M 57 Libellé Montant 

2112 Terrain de voirie 3 750 

2113 Terrains aménagés autre que voirie 2 000 

2116 Cimetière 1 250 

2131 Bâtiments publics 17 124 

2132 Bâtiments privés 1 500 

2138 Autres constructions 875 

2151 Réseaux de voirie 20 875 

2183 Matériel informatique 925 

2184 Matériel de bureau et mobilier 750 

2188 Autres immo corporelles 2 817 

 TOTAL 51 866 

Il est précisé que les crédits votés seront repris au budget primitif 2026. 

Le Conseil Municipal DELIBERE,  

à l’unanimité des membres présents, 

   DECIDE :  d’accepter les propositions de Madame le Maire dans les 

conditions exposées ci-dessus. 

 

DELIBERATION N° 55.2025 

COMPLEMENT DEVIS AMENAGEMENT PARKING DE BARRATIER 

Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération n° 30.2025 en date du 5 mai 

2025 par laquelle il a été accepté le devis de l’entreprise COMTE TRAVAUX PUBLICS pour 

l’aménagement d’un parking de 11 places à Barratier pour un montant HT de 59 966 €  

(71 959 € TTC). Elle précise que des modifications sont à apporter au devis initial avec un 

supplément pour un montant de 2 072 € HT (2 486,40 € TTC). 

Le Conseil Municipal DELIBERE,  

à l’unanimité des membres présents, 

   ACCEPTE : le devis supplémentaire de 2072 € HT (2 486,40 € TTC) de 

l’entreprise COMTE TRAVAUX PUBLIC – 80 rue de la Chalaye – 07440 ALBOUSSIERE pour 

l’aménagement du parking à Barratier. 

 

            …/… 

 



    

 

   DIT : que la somme correspondante a été prévue au budget 2025. 

   DONNE : tout pouvoir à Madame le Maire pour signer tous les documents 

afférents à ce dossier. 

   APPROUVE : le nouveau plan de financement suivant :  

 

DEPENSES HT RECETTES HT 

TRAVAUX ENT. COMTE               59 966,00 € ATOUT RURALITE 07                20 000,00 € 

SUPPL. TRAVAUX ENT. COMTE     2 072,00 € AIDE REGION AUVERGNE 

 RHONE ALPES 30 %                   18 611,40 € 

 AUTOFINANCEMENT                23 426,60 €          

                                 TOTAL    62 038,00 €                                TOTAL           62 038,00 € 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

Parking de Barratier : rencontre avec le SDE 07 pour l’installation d’un lampadaire pour éclairer 

le parking 

Charpente solarisation salle des fêtes/mairie : Madame le Maire a demandé un devis pour la 

réfection et le désamientage de la totalité de la toiture du bâtiment communal. Au vu du montant 

des travaux (environ 90 000 €) abandon du projet. Le désamientage sera réalisé juste sur la partie 

concernée par la pose des panneaux photovoltaïques. 

 

La séance est levée à 19 h 15 

            

         

Le secrétaire de séance       Le Maire 

Patrick BOGIRAUD                   Laëtitia GOUMAT 


